
        
            
                
            
        

    
	Une femme souffrant de blessures « altérant sa vie » après que le vaccin COVID s'est associé aux sénateurs américains pour exiger des réponses

	Brianne Dressen, qui a accumulé plus de 250 000 $ en factures médicales après avoir participé à l'essai clinique du vaccin COVID d'AstraZeneca, collabore avec deux sénateurs américains pour obtenir de l'aide pour les autres blessés par les vaccins COVID.

	Par Megan Redshaw

	  [image: Brianne Dressen is a preschool teacher from Utah who was injured after participating in AstraZeneca’s COVID vaccine clinical trial in November 2020.]

	Une femme de l'Utah et deux sénateurs américains s'associent pour obtenir des réponses des agences fédérales de santé sur les effets secondaires graves subies par des personnes après avoir reçu un vaccin COVID.

	Brianne Dressen est une enseignante du préscolaire de l'Utah qui a été blessée après avoir participé à l'essai clinique du vaccin COVID d'AstraZeneca en novembre 2020. Elle a accumulé plus de 250 000 $ en factures médicales à la suite d’effets secondaires qu'elle pense avoir été causés par le vaccin.

	Dressen a déclaré que moins d'une heure après avoir été vaccinée, elle avait des picotements dans le bras. Au moment où elle rentra chez elle, sa vision était floue et doublée. Sa sensibilité est devenue si sévère qu'elle a dû porter des cache-oreilles et des lunettes de soleil tout le temps.

	C'est à ce moment-là que les choses ont mal tourné. "Les choses ont progressé rapidement", a déclaré Dressen. Elle a connu un déclin neurologique, mais personne ne pouvait expliquer pourquoi. Après un scanner neurologique, les médecins ont dit qu'il semblait qu'elle souffrait de sclérose en plaques (SEP).

	Selon la Mayo Clinic, la SEP est une maladie potentiellement invalidante du cerveau et de la moelle épinière où le système immunitaire attaque la gaine protectrice (myéline) qui recouvre les fibres nerveuses et provoque des problèmes de communication entre le cerveau et le reste du corps.

	Dressen a perdu l'usage de ses jambes, alors que ses symptômes s'aggravaient. Après avoir effectué plusieurs IRM, tomodensitogrammes et ponctions lombaires, les médecins n'avaient toujours pas de réponses, a rapporté ABC4 News.

	Dressen a déclaré qu'elle avait passé des mois à apprendre à marcher, à manger et à reformuler des phrases, tout en voyageant à la recherche de réponses.

	"L'hôpital ne savait pas ce qui se passait … aucun des neurologues que j'ai vus ne savait ce qui se passait", a déclaré Dressen. "J'ai appelé la clinique de test plusieurs fois et ils n'avaient aucune idée de ce qui se passait."

	Dressen a parlé à d'autres personnes qui souffrent des mêmes symptômes après avoir été vaccinées, et elle souhaite que les personnes blessées par les vaccins COVID obtiennent de l'aide.

	"Je veux que le CDC fasse ce qu'il faut et communique avec la communauté médicale afin que ces personnes puissent obtenir de l'aide", a déclaré Dressen. "Je veux que le public puisse avoir une image complète afin qu'il puisse prendre une décision éclairée."

	Les sénateurs exigent des réponses du CDC, de la FDA et des fabricants de vaccins

	Dressen, ainsi que d'autres personnes qui ont déclaré avoir été blessées par les vaccins mais "à plusieurs reprises ignorées" par la communauté médicale, ont participé à la fin du mois dernier à une conférence de presse tenue par le sénateur Ron Johnson (R-Wis.).

	[image: Image]Après la conférence de presse, Johnson et le sénateur de l'Utah Mike Lee ont écrit une lettre aux Centers for Disease Control and Prevention (CDC) et à la Food and Drug Administration (FDA) des États-Unis indiquant que les agences avaient ignoré les demandes d'aide et les réponses des familles blessées par COVID. vaccins.

	Les sénateurs ont écrit :

	« L'existence même de ces infirmités est financièrement, physiquement et émotionnellement débilitante pour les personnes atteintes et leurs familles. Ces personnes ont déjà exprimé au directeur du CDC Walensky et au commissaire par intérim de la Food and Drug Administration Woodcock qu'elles souhaitaient des réponses et de l'aide. Jusqu'à présent, leurs demandes ont été ignorées ou sont parties sans réponse substantielle. »

	Lee et Johnson ont déclaré que le manque généralisé de reconnaissance des événements indésirables après la réception d'un vaccin COVID a rendu presque impossible pour certaines personnes d'obtenir le traitement médical dont elles ont besoin, et que les risques doivent être divulgués à la communauté médicale et au grand public.

	« Si l'un des vaccins COVID-19 provoque réellement des événements indésirables de la gravité indiquée ci-dessus, même dans un petit pourcentage de cas, ces risques doivent être divulgués, en particulier à la communauté médicale afin que les professionnels de la santé soient correctement informés et puissent fournir le traitement nécessaire. , les soins et l'information du grand public alors qu'ils évaluent les risques et les avantages de la vaccination », ont écrit les Sénateurs.

	Dans la lettre, Lee et Johnson ont interrogé la FDA et le CDC sur les événements indésirables survenus au cours des essais cliniques, divulgués dans le mémorandum d'autorisation d'utilisation d'urgence de la FDA pour les vaccins Pfizer, Moderna et Johnson & Johnson, ainsi que sur les blessures signalées lors de l'essai américain AstraZeneca. .

	Lee et Johnson ont demandé si le CDC travaillait avec des médecins et des chercheurs de la FDA, des National Institutes of Health ou d'autres organismes de recherche médicale pour fournir aux diverses personnes ayant subi des effets indésirables un traitement et des soins vaccinaux.

	Selon les données les plus récentes du VAERS, entre le 14 décembre 2020 et le 2 juillet 2021, un total de 438 441 événements indésirables au total ont été signalés au VAERS, dont 9 048 décès et 41 ,015 blessés graves.

	L'obtention d'une indemnisation fédérale pour les blessures causées par le vaccin COVID est rare

	Comme The Defender l’a rapporté le 8 juillet, les personnes confrontées à d’énormes factures médicales après avoir été blessées par un vaccin COVID ont peu d’options au-delà de ce que leur propre assurance maladie couvre, car une loi fédérale protège les fabricants de vaccins de toute responsabilité.

	La National Childhood Vaccine Injury Act de 1986 et la décision de la Cour suprême des États-Unis dans Russell Bruesewitz et al c. Wyeth et al, garantissent que les fabricants de vaccins, les médecins et les autres administrateurs de vaccins n'ont pratiquement aucune responsabilité légale ou financière devant un tribunal civil lorsqu'un gouvernement recommande ou exige un vaccin qui cause des blessures permanentes ou la mort.

	En 2005, le Congrès a adopté la Public Readiness and Emergency Preparedness Act (PREP), qui autorise le département américain de la Santé et des Services sociaux (HHS) à émettre une déclaration accordant une immunité contre la responsabilité délictuelle pour les réclamations pour pertes causées par des contre-mesures médicales (par exemple, les vaccins , médicaments, produits) contre des maladies ou d'autres menaces d'urgences de santé publique.

	Le 4 février 2020, le HHS a invoqué la loi PREP lorsqu'il a déclaré que COVID-19 était une urgence de santé publique. Le 21 janvier, le HHS a modifié la loi, étendant le bouclier de responsabilité pour inclure des catégories supplémentaires de personnes qualifiées autorisées à prescrire, distribuer et administrer des vaccins COVID-19 autorisés par la Food and Drug Administration des États-Unis.

	En échange de l'immunité pour les fabricants de vaccins, en vertu de la loi PREP, le gouvernement fédéral a promis une compensation pour les réactions indésirables aux traitements et aux vaccins COVID par le biais d'un programme appelé Countermeasures Injury Compensation Program (CICP), géré par le HHS.

	Comme The Defender l'a signalé le 1er juillet, depuis la création du programme CICP en 2010, seules 29 réclamations ont été payées, avec un paiement moyen d'environ 200 000 $. Les 452 autres demandes (91,4 %) ont été refusées. Dix réclamations ont été approuvées mais ont été jugées inéligibles à une indemnisation.

	Seulement environ 8% des personnes qui ont demandé au CICP avec des blessures vaccinales dans le passé ont reçu des paiements, et il n'y a aucune protection du système juridique américain.

	HHS contraint de publier des données liées au CICP

	Le mois dernier, le HHS a accepté de publier des données relatives au CICP, grâce à une enquête menée par la chaîne d'information télévisée d'Atlanta, 11Alive, une filiale de WXIA-TV.

	Pendant neuf mois, l'équipe d'enquête de 11Alive a dénoncé le manque de transparence au sein du CICP. Le mois dernier, le gouvernement a publié des données sur le CICP demandées par 11Alive et a accepté de rendre les données accessibles au public.

	Au 1er juillet, le CICP a signalé 1 165 demandes déposées. Selon son site Internet, le CICP n'a indemnisé aucune réclamation liée au COVID-19. Deux réclamations liées au COVID ont été rejetées car le demandeur n'a pas pu prouver que la contre-mesure avait causé son préjudice. Une allégation était associée à l'intubation, l'autre au vaccin. Presque toutes les demandes sont toujours en attente d'un examen médical.

	"Je pense que les gens ont parfois une méfiance envers le gouvernement et les gens pensent que le gouvernement leur cache des choses lorsqu'ils ne sont pas transparents", a déclaré Melissa Wasser du Project on Government Oversight. « Le public a le droit de connaître ces informations, en particulier avec toutes les ressources gouvernementales utilisées. »

	Le site Web du CICP décrit les paramètres du programme, qui prévoit une indemnisation pour les frais médicaux, la perte de revenu d'emploi et les prestations de décès du survivant en tant que «payeur de dernier recours», couvrant uniquement ce qui reste impayé ou impayé par d'autres tiers, comme l'assurance maladie.

	Dans le cadre du programme CICP, les honoraires d'avocat ne sont pas couverts. Il n'y a ni tribunal, ni juge, ni droit d'appel. Ceux qui croient avoir subi une blessure causée par un vaccin COVID n’ont qu’un an à compter de la date de la blessure pour déposer une réclamation.

	Children's Health Defence demande à toute personne ayant subi une réaction indésirable à un vaccin de déposer un rapport en suivant ces trois étapes.

	 

	Megan Redshaw

	Megan Redshaw est journaliste indépendante pour The Defender. Elle a une formation en sciences politiques, un diplôme en droit et une formation approfondie en santé naturelle.
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